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DISCOURS 

DEM.  THOURET, 

DÉPUTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

ET  PRÉSIDENT' 

DU  TRIBUNAL  DU  TROISIÈME  ARRONDIS- 
SEMENT DE  PARIS  , 

Prononcé , lors  de  V installation»  de  ce  Tribunal > 


le  Janvier  tjqi. 


M.  Le  Maire  , MM.  de  la  Commune  , tST 
Citoyens  , 

Les  vices  de  Eancien  régime  judiciaire  lie 
pouvoîent  pas  s’allier  à la  pureté  d’une  Constitu- 
tion fondée  sur  les  plus  saines  maximes  de  l’organi- 
sation sociale.  La  régénération  de  la  Justice  étoit 
commandée  par  la  "nécessité  politique  , autant 
que  par  le  vœu  nationale 

A 


(^) 

La  Justice  régénérée  vous  ouvre  ses  Tribunaux} 
inais  ils  ne  sont  accessibles  que  par  les  asyles 
voués  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  concorde, 
La  puissance  publique  ne  pouvoit  pas  annoncer 
mieux,  qu’elle  n’intervient  qu’à  regret  dans  les 
contestations  privées  que  la  raison  et  l’équité 
pourr oient  presque  toujours  terminer  sans  elle. 

Ces  Tribunaux,  proportionnés  à vos  besoins 
clans  l’état  de  simplicité  que  la  législation  ac- 
quiert , vous  présentent  aussi  une  <^omposition 
fimple  et  sans  appareil } elle  n^en  est  que  mieux 
assortie  au  caractère  des  fonctions  douces  et  pa* 
cifiques  de  la  Justice  civile.  Mais  la  majesté  de 
la  Constitution  dont  ils  tirent  leur  origine  , et 
celle  dè  la  Loi  dont  ils  sont  les  organes , les 
environnent  ; et  quand  un  peuple  éclairé  par  la 
liberté  est  devenu  meilleur  juge  de  ses  intérêts, 
«e  n’est  plus  la  pompe  illusoire  des  formes , 
c’est  la  bonté  réelle  de  ses  institutions , qui  les 
lui  rend  recommandables. 

Les  Juges  qui  remplissent  ces  Tribunaux , Ci- 
toyens , votre  confiance  seule  les  y a placés. 
'Ainsi  la  Nation  a repris  l’exercic^i  de  sa  souve- 
raineté, dont  tous  les  pouvoirs  publics  émanent; 
et  de  tons  ces  pouvoirs  celui  qu’il  lui  importoit 
davantage  de  déléguer  par  elle-même  est  le  Pou- 
voir judiciaire  , parce  qüe  c’est  celui  qui  influe 
plus  profondément  sur  le  caractère  national  et 
§ur  le  bonheur  des  individus» 


(3) 

De  cette  délégation  naît  entre  le  Peuple  et  ses 
Magistrats  un  engagement  réciproque  , qui  est  le 
même  dans  les  diverses  parties  de  l’Administra- 
tion publique  , et  sur  lequel  reposent  les  bases 
fondamentales  de  tout  le  système  social.  La  Cons- 
titution l’a  rnarqué  en  caractères  énergiques  et 
soleranels  dans  la  cérémonie  qid  nous  rassem- 
ble , et  c’est  par-là  qu’elle  est  un  des  plus  dignes 
objets  de  votre  intérêt  et  de  vos  méditations. 

D’une  part,  Nous  que  l’iionneur  de  votre  pre- 
mier choix  constitue  vos  juges  , nous  répondons 
à votre  confiance  en  professant  que  vous  ne  nous 
avez  pas  conféré  des  droits , mais  imposé  des 
devoirs.  Ces  devoirs  sont  envers  la  Nation  et 
le  Roi , de  maintenir  la  Constitution  du  royaume  5 
iis  sont  envers  les  particuliers  de  leur  rendre  une 
justice  facile,  prompte  , exacte  , purifiée  de  toute 
acception  des  personnes  , de  l’immoralité  des  sol- 
licitations , de  l’abusive  interposition  des  Secré- 
taires, et  de  l’oppression  des  procédures  vexa- 
toires.  Telle  est  l’étendue  du  serment  que  nous 
venons  de  prêter  ; son  exécution  fidèle  sera  l’objet 
de  notre  constante  application. 

Et  de  votre  part  , Citoyens,  qui  nous  avez  faits 
vos  Magistrats,  vous  devez  à vous-mêmes  de  res- 
pecter en  nous  votre  ouvrage  ; vous  devez  à la 
Nation  de  respecter  les  premiers  Juges  honorés 
de  l’élection  populaire  , dç  respecter  dans  ce  Trb 


bunal  im  des  étaBlissemens  de  la  puissance  pu- 
blique, organisé  par  la  Constitution,  de  respect 
ter  enfin  dans  ses  jugemens  l’autorité  suprêino 
de  la  Loi. 

Ce  n’est  que  par  raccomplissement  de  ces  obli- 
gations corrélatives  quMl  peut  exister  un  Etat  > 
une  Nation  , une  Constitution , et  que  les  Ci- 
toyens peuvent  se  promettre  liberté  , sûreté  et 
propriété.  Redoublez  donc  d’attention  et  de  pa- 
triotisme pour  sceller  religieusement  clans  vos 
cœurs' ce  contrat  auguste , garant  de  notre  com- 
mun bonheur  , qui  va  être  consommé  en  votre 
nom  par  vos  Représentans. 

Monsieur  le  Maire  , le  Tribunal  va  recevoir 
par  votre  bouche  Rengagement  constitutionnel 
de  la  Commune  de  Paris. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


